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VILLE DE MONTRÉAL
VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES FONCIÈRES OU DE DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES

ARTICLE 113 DE L’ANNEXE C DE LA CHARTE DE LA VILLE DE MONTRÉAL, MÉTROPOLE DU QUÉBEC
Avis est donné que les immeubles ci-après décrits, conformément à l’état dressé par le trésorier en vertu de l’article 112 de l’annexe C de la Charte de la Ville  

«Il est à noter que lorsque l’immeuble est détenu en copropriété divise, seuls les lots privatifs de cette copropriété sont énumérés dans cette liste.»

DESCRIPTION

  
MONTANT MONTANT

ARRONDISSEMENT D’OUTREMONT (05)

ARRONDISSEMENT D’ANJOU (09)

ARRONDISSEMENT DE VERDUN (12)

ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD (14)

ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD (14)

ARRONDISSEMENT DE SAINT-LAURENT (15)

ARRONDISSEMENT DE MONTRÉAL-NORD (16)

Cette liste fera l'objet de plusieurs mises à jour sur le site Web du Services des finances.

https://montreal.ca/demarches/acheter-un-immeuble-la-vente-pour-taxes
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MONTANT MONTANT

ARRONDISSEMENT DE MONTRÉAL-NORD (16)

ARRONDISSEMENT DE LASALLE (17)

ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE (19)

ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE (19)
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MONTANT MONTANT

ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE (19) ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE (19)

ARRONDISSEMENT DU SUD-OUEST (20)
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MONTANT MONTANT

ARRONDISSEMENT DU SUD-OUEST (20)

ARRONDISSEMENT DU PLATEAU-MONT-ROYAL (21)

ARRONDISSEMENT DU PLATEAU-MONT-ROYAL (21)

ARRONDISSEMENT DE MERCIER - HOCHELAGA-MAISONNEUVE (22)

ARRONDISSEMENT D’AHUNTSIC-CARTIERVILLE (23)
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MONTANT MONTANT

ARRONDISSEMENT D’AHUNTSIC-CARTIERVILLE (23)

ARRONDISSEMENT DE ROSEMONT - LA PETITE-PATRIE (24)

ARRONDISSEMENT DE VILLERAY - SAINT-MICHEL - PARC-EXTENSION (25)

ARRONDISSEMENT DE VILLERAY - SAINT-MICHEL - PARC-EXTENSION (25)

ARRONDISSEMENT DE LACHINE (27)
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MONTANT MONTANT

ARRONDISSEMENT DE LACHINE (27)

ARRONDISSEMENT DE PIERREFONDS-ROXBORO (31)

ARRONDISSEMENT DE L’ÎLE-BIZARD - SAINTE-GENEVIÈVE (32)

ARRONDISSEMENT DE RIVIÈRE-DES-PRAIRIES - POINTE-AUX-TREMBLES (33)

ARRONDISSEMENT DE RIVIÈRE-DES-PRAIRIES - POINTE-AUX-TREMBLES (33)

ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES - NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (34)

Avis public
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ÉCONOMIEB 10

III ÉLECTRICITÉ

Pour être une « superpuissance » 
éolienne, la Nouvelle-Écosse 
devra passer par le Québec
La province maritime, qui veut installer des milliers de turbines en mer, 
entend exporter cette énergie vers l’ouest du pays

ALEXIS RIOPEL
PÔLE ENVIRONNEMENT
LE DEVOIR

Et si, grâce à des éoliennes en mer, la 
Nouvelle-Écosse produisait d’ici 2035 
plus d’électricité que le Québec aujour-
d’hui ? La proposition — ambitieuse, 
sinon incroyable — vient de Tim Hous-
ton, le premier ministre de la province 
maritime. À supposer que ce plan se 
réalise, des lignes électriques colossa-
les devraient traverser le Québec. 
Hydro-Québec a déjà été approchée.

« La Nouvelle-Écosse est à l’aube 
d’une avancée décisive dans le domaine 
des énergies propres », expliquait 
M. Houston dans une vidéo publiée en 
juin. Le progressiste-conservateur veut 
que la province devienne une « super-
puissance énergétique » qui génère 40 gi-
gawatts (GW) de puissance éolienne ex-
tracôtière, soit plus du double du projet 
hydroélectrique de la Baie-James.

L’objectif : exporter cette électricité, 
générée à partir de certains des 
meilleurs vents dans le monde, vers les 
autres provinces canadiennes. « Nous 
avons besoin d’un câble, idéalement le 
long d’un corridor énergétique national, 
pour acheminer cette énergie éolienne 
vers l’ouest du Canada », souligne le 
premier ministre de la Nouvelle-Écosse, 
province qui n’utilise actuellement pas 
plus de 2,4 GW en pointe.

Le projet, nommé « Wind West », 
est titanesque. Pour assurer un appro-
visionnement fiable de 40 GW, les éo-
liennes extracôtières devraient cumu-
ler une puissance installée de 60 GW. 
Cela correspond à 4000 turbines mo-
dernes de 15 mégawatts, dont le coût 
total s’élèverait à plusieurs dizaines de 
milliards de dollars. Le soutien finan-
cier d’Ottawa est essentiel, dit Halifax.

Le vent dans le dos
Selon l’Agence internationale de l’éner-
gie, la puissance totale d’énergie éolien-
ne extracôtière installée dans le monde 
en 2024 s’élevait à 94 GW. L’organisa-
tion estime que cette source d’énergie 
renouvelable va se développer rapide-
ment dans les prochaines années. Aux 
États-Unis, le président Donald Trump 
s’efforce de saper les projets, invoquant 
des enjeux liés à la défense.

Au Canada, où aucune éolienne ma-
rine n’est encore en service, les pre-
miers ministres des provinces atlanti-
ques comptent bien profiter du vent 
qui passe. En juin, ils ont lancé le Eas-
tern Energy Partnership, qui vise à fa-
ciliter la transmission d’énergie entre 
les provinces. Ils espèrent que leur ini-
tiative se qualifie en tant que « projet 
d’intérêt national » dans le cadre de la 
loi fédérale C-5, ce qui lui permettrait 
de se soustraire au processus normal 
d’évaluation environnementale.

En toute vraisemblance, le corridor 
énergétique devrait atteindre l’Ontario 
pour que Wind West accède à l’ensem-
ble de sa clientèle potentielle. Dans la 
vidéo de M. Houston, une carte préli-
minaire montre d’ailleurs une nouvelle 
ligne électrique à haute tension débou-
chant au lac Ontario. Elle traverse le 
Québec : ses forêts, ses terres agrico-
les, ses rivières et son fleuve.

Selon le cabinet des Affaires inter-
gouvernementales de la Nouvelle-
Écosse, le premier ministre Houston 
s’entretient régulièrement avec ses ho-
mologues, dont François Legault, à ce 
sujet. « Cela comprend des discus-
sions sur les infrastructures de trans-
port d’électricité et sur la manière 
dont la Nouvelle-Écosse peut aider à 
répondre aux besoins en électricité du 
Québec », précise-t-on au Devoir.

Chez Hydro-Québec, qui détient le 
monopole du transport d’électricité 
dans la province, on explique que des 
représentants de Nova Scotia Power 
ont présenté leur projet de parc éolien 
maritime à l’occasion d’une rencontre 
qu’ils ont sollicitée. Aucun détail n’est 
offert. Le cabinet de M. Legault n’a 
pas répondu au Devoir.

Des interconnexions entre le Québec 
et les provinces atlantiques existent dé-
jà, via le Nouveau-Brunswick. En 2020, 
elles permettaient d’importer 0,8 GW 
au Québec. Elles n’ont donc pas la 

puissance requise pour un projet com-
me Wind West. « Et les lignes qui pas-
sent au Bas-Saint-Laurent et en Gaspé-
sie sont déjà saturées », rappelle Nor-
mand Mousseau, directeur scientifique 
à l’Institut de l’énergie Trottier.

Une idée « invraisemblable »
Dans le sud-est du Québec, Hydro-
Québec projette la construction d’une 
nouvelle ligne de 315 kilovolts, nommée 
l’« axe Appalaches–Bas-Saint-Laurent ». 
Cette ligne permettra avant tout d’inté-
grer la production éolienne de l’est du 
Québec au réseau. Pascal Poinlane, un 
porte-parole d’Hydro-Québec, ajoute 
que d’autres investissements seront né-
cessaires pour intégrer le plein potentiel 
éolien de l’est du Québec.

Si la totalité des 40 GW de Wind 
West ne risque pas de voir le jour de 
sitôt — une telle idée est « invraisem-
blable », selon Pierre-Olivier Pineau, 
le titulaire de la Chaire de gestion de 
l’énergie à HEC Montréal —, une pre-
mière phase plus modeste du projet 
pourrait se concrétiser d’ici cinq ans.

Fin juillet, les gouvernements du 
Canada et de la Nouvelle-Écosse ont 
désigné conjointement les quatre pre-
mières zones de production d’énergie 
éolienne extracôtière au pays. Parmi 
les zones désignées, certaines de-
vraient faire l’objet d’un appel d’offres 
d’ici la fin de l’année. Ottawa et Hali-
fax espèrent accorder des permis pour 
5 GW d’ici 2030.

À ce sujet, le cabinet des Affaires in-
tergouvernementales de la Nouvelle-
Écosse indique au Devoir que ce sont des 
investisseurs privés qui dirigeront le dé-
veloppement et la construction des pro-
jets. Ces promoteurs devront participer à 
un processus d’octroi de licences concur-
rentiel géré par la Régie Canada–Nou-
velle-Écosse de l’énergie extracôtière.

M. Pineau souligne qu’une puissance 
de 5 GW permettrait de répondre aux 
besoins actuels et futurs de la Nouvelle-
Écosse, qui dépend encore beaucoup du 
charbon pour produire son électricité. 
Ce scénario ne nécessiterait pas de ligne 
électrique traversant le Québec. Il est 
néanmoins essentiel d’élaborer un plan 
régional d’intégration des lignes et des 
systèmes électriques, affirme le profes-
seur. « Il faut coordonner tout cela, pour 
minimiser les coûts et les dérapages. »

Une carte 
préliminaire 
du projet 
Wind West 
montre une 
nouvelle 
ligne 
électrique 
à haute 
tension 
débouchant 
au lac 
Ontario. 
Elle traverse 
le Québec : 
ses forêts, 
ses terres 
agricoles, 
ses rivières 
et son 
fleuve.

CADASTRE CODE  DESCRIPTION

MONTANT

ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES - NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (34)

8.

9.

10.

11.

12.
-

13.
sauf s’il produit ses 

numéros d’inscription pour ces deux taxes et signe le document intitulé « Déclaration de l’adjudicataire d’un 
»

14. 

15.

16.

17.

18. 

19. 

somme des taxes municipales et scolaires, générales ou spéciales imposées sur l’immeuble depuis la date de 

20.

21.
et scolaires devenues dues dans l’intervalle à raison du même immeuble, a droit, à l’expiration du délai d’un 

22.

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX ET  
CONDITIONS DE VENTE VILLE DE MONTRÉAL

La vente aura lieu le 17 novembre 2025 au Marché Bonsecours, situé au 350, rue Saint-Paul Est (Salle de 
bal) à Montréal à compter de 10 h. Les participants pourront accéder à la salle dès 8 h 30. L’information 
nécessaire leur sera transmise à leur arrivée.

1. Toute personne qui désire enchérir, pour elle-même ou pour autrui, est invitée à s’inscrire au préalable, en 
-

ca, de l’acheminer à la Ville selon les instructions et dans les délais indiqués sur ledit formulaire et d’en apporter 

2.
Loi sur les cités et villes

3.

•  déclarer devant la personne faisant la vente ses nom et prénom ainsi que le nom de la personne  

4. Toute personne qui désire enchérir doit produire une preuve de son identité (permis de conduire, carte 

5. 

•  si elle représente une personne morale, elle doit produire la résolution ou le règlement la désignant  
   comme mandataire

-

6. 

7.
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